
Loi du m in istère  d e s  affaires  
m u nicipales

SECTIO N  1

D U  M IN IST R E  ET DU P E R S O N N E L DU M IN IST ÈR E

1 . Le ministre des affaires municipales 
a l’adm inistration et la direction du minis­
tère des affaires municipales. S. R. 1941, 
c. 206, a. 2.

2 .  Le ministre des affaires municipales 
est chargé de surveiller, dans toute la pro­
vince, l ’adm inistration et la mise à exécu­
tion des lois concernant le système muni­
cipal. S. R. 1941, c. 206, a. 3 ; 7 G eo. V I, c. 
39, a. 3.

3 .  Le ministre dépose devant la Légis­
lature, dans les dix jours du com m ence­
ment de chaque session, un rapport des 
affaires de ce ministère pendant l ’année 
précédente. S. R. 1941, c. 206, a. 4.

4 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme un sous-ministre des affaires muni­
cipales.

Il nomme, en outre, tous les officiers, 
inspecteurs et com m is nécessaires à la bon­
ne administration du ministère.

Ces officiers, inspecteurs et commis occu ­
pent leurs charges durant bon plaisir et 
remplissent les devoirs qui leur sont assi­
gnés par la loi ou par le ministre.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
aussi nommer, en dehors du ministère, les 
com ptables qu ’il juge nécessaires à l’effica­
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cité du service et les destituer à sa dis­
crétion.

Les inspecteurs et les com ptables ainsi 
nommés doivent, avant leur entrée en fonc­
tion, prêter, devant un juge de la Cour 
supérieure, le serment d ’office. S. R. 1941, 
c. 206, a. 5 (partie).

5. T ou t rapport d ’un inspecteur ou 
d ’un com ptable dûment certifié par l’un ou 
l’autre com m e vraie copie fait preuve de 
lui-même de son contenu devant tout tri­
bunal judiciaire. S. R. 1941, c. 206, a. 5 
(partie).

6 .  Nul acte, contrat, docum ent ou écrit 
n ’est censé obligatoire pour le ministère ni 
ne peut être attribué au ministre, s’il n’est 
signé par lui ou le sous-ministre.

T oute copie de docum ent formant partie 
des archives du ministère et certifiée par 
le ministre ou par le sous-ministre com m e 
vraie copie, est censée authentique et a, 
de lui-même, le même effet légal que l ’ori­
ginal devant tout tribunal judiciaire. S. R . 
1941, c. 206, a. 6.

SEC TIO N  II

DU B U R E A U  D E S IN S P E C T E U R S -V É R IF IC A T E U R S

7. Il est créé, dans le ministère des af­
faires municipales, un bureau d ’ inspec­
teurs-vérificateurs com posé de personnes 
com pétentes nommées par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, au nombre qu ’il 
juge convenable et avec le traitement dé­
terminé suivant les dispositions de la Loi 
du service civil (chap. 13), pour visiter, 
sous la direction du ministre des affaires 
municipales, les bureaux des conseils mu­
nicipaux de la province. S. R. 1941, c. 206, 
a. 8 (partie).

8 . Les m ots « conseils municipaux » et 
« conseil municipal » dans la présente sec­
tion, signifient et comprennent les conseils 
des municipalités de com té, de cité, à l’ex­
ception de ceux de Québec et de M ontréal, 
de ville, de village et de campagne, quelle 
que soit la loi qui les régit. S. R. 1941, 
c. 206, a. 8 (partie).
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9 .  1 .  Chaque inspecteur - vérificateur 
est tenu de faire la visite des bureaux des 
conseils municipaux mentionnés dans l’ar­
ticle 7, qui lui sont désignés par le ministre, 
afin de s’assurer:

a) Que les livres, registres et archives 
de ces bureaux sont tenus correctem ent et 
suivant la loi;

b) Que le cautionnement du secrétaire- 
trésorier est valable et suffisant;

c) Que les deniers publics sont adminis­
trés suivant la loi ;

d) Que les lois relatives aux revenus et 
aux dépenses des corporations municipales 
sont observées.

2. Chacun de ces officiers doit de plus 
faire aux municipalités toutes les sugges­
tions propres à leur faire adopter un systè­
me de com ptabilité uniforme et, pour cette 
fin, leur fournir gratuitement tous les ren­
seignements nécessaires.

3. Chacun de ces officiers peut agir sépa­
rément. S. R. 1941, c. 206, a. 9.

1 0 . Chaque inspecteur-vérificateur doit 
faire, au ministre des affaires municipales, 
un rapport com plet de chacune de ses ins­
pections, et consigner dans ce rapport tou­
tes les observations qu ’ il juge à propos au 
sujet du bureau en question, et spéciale­
ment les changements qui lui paraissent 
nécessaires pour obtenir l’uniform ité dans 
la com ptabilité des bureaux, et toutes re­
com m andations concernant la garde en 
sûreté des deniers de la municipalité et 
l’accomplissement des devoirs du secré­
taire-trésorier et des autres officiers munici­
paux. S. R. 1941, c. 206, a. 10.

1 1 .  Sur réception du rapport d ’un ins­
pecteur-vérificateur, le ministre des affai­
res municipales peut donner au conseil 
intéressé telles instructions qu ’il juge être 
dans l’ intérêt de la municipalité. S. R. 
1941, c. 206, a. 11.

12. Ces instructions du ministre sont 
transmises, par lettre recommandée, au 
maire et au secrétaire-trésorier ou au gref­
fier de la municipalité, et le maire, le se­
crétaire-trésorier ou  greffier sont tenus d ’en 
saisir le conseil à la première assemblée gé­
nérale ou spéciale tenue après leur récep­
tion.
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A  cette assemblée le conseil municipal 
doit prendre connaissance de ces instruc­
tions et il peut édicter les mesures qu ’ il 
croit nécessaires pour les mettre à exécu­
tion. S. R. 1941, c. 206, a. 12.

1 3 .  T ou t inspecteur-vérificateur doit 
également, lorsqu’il en est requis par le 
ministre des affaires municipales, faire une 
enquête sur la conduite de tout officier 
municipal, lorsqu’il est de l’ intérêt public 
que cette enquête ait lieu; et il a, relative­
ment à cette enquête, tous les pouvoirs que 
possède un commissaire nommé en vertu 
des articles 2 à 7 de la Loi des commissions 
d ’enquête (chap. 11). S. R. 1941, c. 206,
a. 13.

1 4 .  T ou t officier municipal qui tient les 
livres de com ptes ou les registres des pro­
cès-verbaux d ’une municipalité doit, cha­
que fois que le lui demande un inspecteur- 
vérificateur, produire et exhiber à cet 
inspecteur-vérificateur, pour examen et 
inspection, tous rôles, livres, com ptes, piè­
ces justificatives et docum ents dont il a la 
possession, la garde ou le contrôle. S. R. 
1941, c. 206, a. 14.

1 5 .  T out officier municipal qui néglige 
ou refuse de se conform er aux dispositions 
de l’article 14, est passible, pour chaque 
infraction, d ’une amende d ’au moins vingt- 
cinq dollars et d ’au plus deux cents dollars, 
recouvrable par poursuite sommaire. S. R. 
1941, c. 206, a. 15.

1 6 . Le sous-ministre des affaires muni­
cipales possède d ’office tous les droits et 
pouvoirs conférés par la présente section 
aux inspecteurs-vérificateurs. S. R. 1941, 
c. 206, a. 16.

1 7 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil détermine le montant qui est payé aux 
inspecteurs-vérificateurs pour défrayer les 
frais encourus par eux lorsqu’ils voyagent 
à l ’occasion de l’exécution des devoirs qui 
leur sont imposés. S. R. 1941, c. 206, a. 17.

SECTIO N  III

D ES CO M PTES M U N IC IP A U X

18 . Le greffier ou le secrétaire-trésorier 
de toute municipalité constituée en corpo­
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ration par une loi spéciale ou en vertu 
d ’une loi générale doit, dans les deux mois 
qui suivent immédiatement l’expiration de 
l’année fiscale, transmettre au ministre des 
affaires municipales un rapport de son vé­
rificateur, com prenant l ’actif et le passif 
de la municipalité et ses opérations finan­
cières durant l ’année fiscale, préparé sur et 
d ’après les formules qui sont, sur demande, 
fournies par le ministre des affaires muni­
cipales, certifié par le vérificateur et ac­
cepté par le secrétaire-trésorier ou autre 
officier qui tient les com ptes de la m unici­
palité. S. R. 1941, c. 216, a. 2.

1 9 .  Si un greffier ou secrétaire-trésorier 
ne transmet pas, dans le délai voulu, le 
rapport requis par l’article 18, ou  si le rap­
port ainsi transmis est incom plet ou erroné, 
d ’après l ’opinion du ministre des affaires 
municipales, ce dernier peut faire préparer 
un rapport et une vérification convenables, 
pour toute période de temps, aux frais de 
la municipalité dont il s’agit, par un ou 
plusieurs des inspecteurs du ministère des 
affaires municipales ou  des com ptables 
agissant pour ce ministère. S. R. 1941, 
c. 216, a. 3.

2 0 .  T ou t secrétaire-trésorier ou autre 
officier qui tient les livres de com ptes ou le 
registre des délibérations du conseil de la 
municipalité, doit, chaque fois que le lui 
demande le ministre des affaires municipa­
les, produire et exhiber à l’ inspecteur, ou 
aux inspecteurs du ministère des affaires 
municipales ou aux com ptables agissant 
pour ce ministère, pour examen et inspec­
tion, les rôles, livres, com ptes, pièces justi­
ficatives et docum ents dont, en sa qualité, 
il a la possession, la garde ou le contrôle 
concernant les com ptes de la municipalité. 
S. R. 1941, c. 216, a. 4.

2 1 .  T ou t secrétaire-trésorier ou autre 
officier qui tient les livres et registres men­
tionnés en l’article 20, et qui néglige ou re­
fuse de se conform er aux dispositions de la 
présente section, est passible pour chaque 
infraction, d ’une amende d ’au moins vingt- 
cinq dollars et d ’au plus deux cents dollars. 
S. R. 1941, c. 216, a. 5.

2 2 .  L ’ inspecteur ou com ptable qui fait 
une vérification en vertu de la présente sec­
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tion doit, dans son rapport, faire les recom ­
mandations qui lui semblent nécessaires 
concernant les livres et les com ptes de la 
municipalité, la garde en sûreté des deniers 
de la municipalité et l’accomplissement 
des devoirs du secrétaire-trésorier ou autre 
officier en charge des livres de comptes.
S. R. 1941, c. 216, a. 6 .

2 3 .  Si le rapport de l’ inspecteur ou du 
com ptable fait voir un état de choses dans 
la municipalité qui justifie une action 
sommaire, son conseil doit immédiate­
ment, sur réception du rapport, prendre 
les mesures nécessaires pour protéger et 
servir les intérêts de la municipalité, et, à 
défaut par le conseil d ’agir ainsi dans les 
trente jours de la réception du rapport, 
tout contribuable peut intenter une pour­
suite pour forcer le conseil à prendre les 
mesures requises. S. R. 1941, c. 216, a. 7.

2 4 .  Nul inspecteur du ministère des 
affaires municipales ou com ptable agissant 
pour le ministère, ne peut recevoir, d ’une 
municipalité ou d ’un de ses officiers, des 
honoraires ou autre rémunération pour les 
services qu ’il rend dans l’exécution des de­
voirs de sa charge en vertu de la présente 
section, mais cet inspecteur ou com ptable 
doit recevoir paiement de ses services, et 
des dépenses raisonnables de voyage et 
autres dépenses de la m anière ci-après pres­
crite. S. R. 1941, c. 216, a. 8.

2 5 .  Chacun des inspecteurs ou com pta­
bles doit recevoir le traitement et les hono­
raires qui sont fixés par le lieutenant-gou­
verneur en conseil, lesquels traitement ou 
honoraires, ainsi que toutes les dépenses 
encourues par eux en vertu de la présente 
section, peuvent être payés par le ministre 
des affaires municipales et doivent être 
respectivement remboursés par chaque 
municipalité dont les com ptes ont été ainsi 
vérifiés en vertu des dispositions de la pré­
sente section. S. R. 1941, c. 216, a. 9.

2 6 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut faire des règlements semblables 
ou  différents pour les diverses municipali­
tés de la province, ou basés sur des condi­
tions différentes, pour les fins suivantes:
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Fonds
con­
solidé.

1° La manière dont les archives, livres 
de com ptes, pièces justificatives, deniers 
et valeurs de la municipalité doivent être 
gardés et faire l’ob jet d ’un rapport par les 
officiers de la municipalité;

2° L ’inspection et la vérification des li­
vres, com ptes et actif de la municipalité 
et le rapport que doit en faire l’ inspecteur 
ou le com ptable. S. R. 1941, c. 216, a. 10.

2 7 .  Tous les salaires, honoraires et 
amendes fixés par et recouvrés en vertu de 
ces règlements font partie du fonds conso­
lidé du revenu. S. R. 1941, c. 216, a. 11.
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